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Liens d'intérêts 2 - renseignements

	PREMIER TOUR DE L'ÉLECTION COMPLÉMENTAIRE D'UN MEMBRE DU CONSEIL D'ETAT DU 28 SEPTEMBRE 2025

	
Ce formulaire doit être remis aux partis, autres associations ou groupements, car il doit faire partie du dossier « Liste de candidature » devant être déposé en une seule fois au service des votations et élections au plus tard le lundi 23 juin 2025 avant midi.

En lien avec ma candidature et conformément à l'article 24, alinéas 5 à 7 de la loi sur l’exercice des droits politiques (A 5 05), je communique les informations suivantes : (à remplir en MAJUSCULES)


	Nom : 
	[bookmark: _GoBack]     

	Prénom : 
	     

	Adresse : 
	     

	Localité / NPA :
	     

	Commune de domicile : 
	     

	Date de naissance complète : 
	     

	Tél. privé : 
	     

	Tél. prof. : 
	     

	Tél. portable : 
	     

	Adresse électronique : 
	     

	[bookmark: Texte31]Formation professionnelle : 
	     

	[bookmark: Texte32]Activité professionnelle actuelle : 
	     




	Liste exhaustive des conseils d’administration, conseils de fondation ou autres organes de personnes morales auxquels j’appartiens ou dont je suis la contrôleuse ou le contrôleur.

	1.       

	2.      

	3.      

	4.      

	5.      

	6.      

	7.      

	8.      

	9.      

	10.      

	Commentaires :      



	Liste des entreprises dont je suis propriétaire ou dans lesquelles j’exerce, soit directement, soit par personne interposée, une influence prépondérante :

	1. [bookmark: Texte17]     

	2. [bookmark: Texte27]     

	3. [bookmark: Texte28]     

	4. [bookmark: Texte29]     

	5. [bookmark: Texte30]     

	Commentaires :      



	Avez-vous des dettes supérieures à 50 000 F, à l’exclusion de dettes hypothécaires ?

	[bookmark: CaseACocher1]OUI |_|
	[bookmark: CaseACocher2]NON |_|

	Commentaires :      



	Êtes-vous à jour avec le paiement de vos impôts ?

	[bookmark: CaseACocher3]OUI |_|
	[bookmark: CaseACocher4]NON |_|

	Commentaires :      





	Faites-vous l’objet d’une procédure civile, à l’exclusion de celles concernant le droit de la famille, ou d’une procédure pénale ou administrative ?

	Procédure civile (à l’exclusion concernant le droit de la famille) :

	OUI |_|
	NON |_|

	Commentaires :      

	Procédure pénale :

	OUI |_|
	NON |_|

	Commentaires :      

	Procédure administrative :

	OUI |_|
	NON |_|

	Commentaires :      



A 5 05 - Loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP)

Art. 24, al. 5	Liste de candidats
5 Pour l’élection du Conseil d’Etat, de la Cour des comptes, du Conseil des Etats et pour celle du Conseil administratif des communes de plus de 10 000 habitants, le candidat doit en outre indiquer au moment de sa candidature, avec le cas échéant des explications y relatives : 
a)  la liste exhaustive des conseils d’administration, conseils de fondation ou autres organes de personnes morales auxquels il appartient ou dont il est le contrôleur;
b)  la liste des entreprises dont il est propriétaire ou dans lesquelles il exerce, soit directement, soit par personne interposée, une influence prépondérante;
c)  s’il a des dettes supérieures à 50 000 francs, à l’exclusion de dettes hypothécaires;
d)  s’il est à jour avec le paiement de ses impôts;
e)  s’il fait l’objet d’une procédure civile, à l’exclusion de celles concernant le droit de la famille, ou d’une procédure pénale ou administrative.
Au cas où le service des votations et élections constate qu’une des indications fait défaut, il accorde au candidat un délai de 24 heures après l’expiration du délai de dépôt des listes de candidats pour pouvoir fournir l’indication manquante. A défaut de quoi sa candidature est radiée.
	Les renseignements communiqués pourront être consultés par toute personne majeure domiciliée dans le canton ou disposant des droits politiques cantonaux jusqu’à la clôture du scrutin. Dès que les résultats ont été validés, ces informations sont détruites. Les dispositions de la loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de Genève, du 13 septembre 1985 (LRGC), au sujet du registre des liens d’intérêts sont réservées. Les informations concernant les conseillers d’Etat élus sont conservées jusqu’au terme du mandat en chancellerie d’Etat, où elles peuvent être consultées par toute personne majeure domiciliée dans le canton ou disposant des droits politiques cantonaux (art. 24, al. 6 LEDP).


	En signant ce formulaire j’autorise la chancellerie d’Etat à vérifier auprès des services de l’Etat concernés les renseignements que j’ai fourni (art. 24, al. 7 LEDP).


	Certifié exact

Date :
	Signature :
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